ASSEMBLÉE DU 2009-06-15


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 15 juin 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur la demande de dérogation mineure pour le 442 rue Ste-Cécile.
Aucune personne ne s'est présentée concernant cette demande de dérogation mineure.

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.
MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux et Bruno Robitaille formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Dinah Ménard, trésorière et Daniel Mayrand, directeur général et Jean-Sébastien Loyer, greffier, DGA et responsable des Ressources Humaines.

Est absent:
Mario Gauthier, conseiller
RÉSOLUTION NO 2009-06-108
Adoption de l'ordre du jour.


Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant l’item suivant :
8.1
Pour autoriser la rémunération des gardes de fin de semaine – Usine d'eau potable
ET

en retirant les items suivants:

7.1
Soumission services professionnels d'ingénieurs;

11.4
Pour statuer sur une demande de dérogation mineure au 442 rue Ste-Cécile.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-06-109
Adoption du procès-verbal du 1er juin 2009.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 1er juin 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Trois administrateurs de la Coopérative de solidarité en soins domestiques de la Vallée-de-la-Gatineau sont présents pour demander un appui financier pour le projet de construction d’une résidence pour personnes âgées à l’ancienne école Christ-Roi.  La demande concerne des exemptions de taxes pour les 25 prochaines années, ce qui équivaut à ± 1.4 million $.

Monsieur Coulombe leur mentionne que la Ville est prête à contribuer au projet, mais n’est pas en mesure de supporter seule les demandes.  Monsieur Coulombe mentionne que considérant le fait que les bénéficiaires du futur projet viendront de l’ensemble des municipalités de la région, ces dernières devraient participer au financement du projet.

Il mentionne également que la Ville se prépare à effectuer des travaux d’envergure qui devraient possiblement entraîner une hausse des taxes pour les contribuables.  Pour terminer, monsieur le maire réitère le désir de la Ville de participer au projet, mais désire aussi la participation financière du milieu.

RÉSOLUTION NO 2009-06-110
Pour adopter le règlement d'emprunt no 902 intitulé:  "Règlement 902 décrétant un emprunt de 1 500 000$ et une dépense de 1 500 000$ pour des travaux sur les réseaux d'aqueduc et d'égout".
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement d'emprunt no 902 intitulé:  "Règlement 902 décrétant un emprunt de 1 500 000$ et une dépense de 1 500 000$ pour des travaux sur les réseaux d'aqueduc et d'égout".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-111
Pour adopter le règlement d'emprunt no 903 intitulé:  "Règlement 903 décrétant un emprunt de 1 800 000$ et une dépense de 1 800 000$ pour la construction d'un centre multifonctionnel (curling) et d'un éco-centre".
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement d'emprunt no 903 intitulé:  "Règlement 903 décrétant un emprunt de 1 800 000$ et une dépense de 1 800 000$ pour la construction d'un centre multifonctionnel (curling) et d'un éco-centre".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-112
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Camion 10 roues neuf 2009 ou 2010". S‑22.3.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour l’achat d’un camion 10 roues neuf 2009 ou 2010;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu trois (3) soumissions qui se lisent comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	PRIX TOTAL DU CAMION INCLUANT LES ÉQUIPEMENTS  (TAXES INCLUSES)

	Gendron J.E. Automobiles Ltée
	201 153.67$

	Camion Freightliner Mont-Laurier Inc.
	200 021.70$

	Gérard Hubert Auto Ltée
	195 217.31$


POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

soit retenue l'offre la plus basse, soit celle de Gérard Hubert Auto Ltée pour un montant total de 195 217.31$ comme étant la plus basse soumission reçue et conforme aux exigences du devis S-22.3 "Camion 10 roues neuf 2009 ou 2010;

ET QUE

le directeur général est autorisé à signer tous les documents nécessaires pour donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-113
Rémunération des gardes de fin de semaine – Usine d'eau potable.
CONSIDÉRANT QU’
en vertu du règlement sur la qualité de l’eau potable, la Ville de Maniwaki doit s’assurer quotidiennement du bon fonctionnement des équipements de l'usine d'eau potable ainsi que de procéder à des échantillonnages et analyses;
CONDIDÉRANT QU’
il serait opportun de verser aux employés qui assurent les fins de semaine de garde à l'usine d'eau potable, une allocation pour ces journées de disponibilité;

CONSIDÉRANT QU’
une allocation globale de 250$ (125$/jour) sera versée, pour l'horaire suivant:  de 17h00 le vendredi à 08h00 le lundi;

CONSIDÉRANT QU’
une allocation globale de 125$/jour sera versée, pour toute la journée supplémentaire de garde à l'usine d'eau potable (congé férié);

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;
QUE

le conseil autorise le service de la trésorerie à verser une rémunération aux employés qui assurent la garde de fin de semaine à l'usine d'eau potable, tel que les modalités ci-haut mentionnées;

ET QUE

les fonds disponibles à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires suivants :  02-412-00-123.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-114
Pour payer les comptes payables du mois de mai 2009.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de mai 2009 s’élève à  328 860,43 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 G 0199 a une retenue de 5 869,50 $

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  322 990,93 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-115
Pour adjuger une émission d'obligations à la suite des demandes de soumissions publiques.
CONSIDÉRANT QUE
conformément au règlement d’emprunt numéro 869, la Ville de Maniwaki souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par échéance;

CONSIDÉRANT QUE
la municipalité a demandé, à cet égard, par l’entremise du système électronique « Service d’adjudication et de publication des résultats de titres d’emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d’une émission d’obligations, datée du 30 juin 2009,  au montant de 4 200 000 $;

CONSIDÉRANT QU’
à la suite de cette demande, la municipalité a reçu les soumissions détaillées ci-dessous:

VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. :



244 000 $
1,40000%
2010
253 000 $
1,95000%
2011



261 000 $
2,80000%
2012
270 000 $
3,30000%
2013



3 172 000 $
3,60000%
2014

Prix :  98,28600

Coût réel :  3,89883%
VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. :


244 000 $
1,25000%
2010
253 000 $
1,90000%
2011


261 000 $
2,75000%
2012
270 000 $
3,25000%
2013


3 172 000 $
3,70000%
2014



Prix :  98,52500


Coût réel :  3,91562%
FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. :


244 000 $
1,25000%
2010
253 000 $
1,80000%
2011


261 000 $
2,75000%
2012
270 000 $
3,25000%
2013


3 172 000 $
3,70000%
2014


Prix :  98,42200

Coût réel :  3,93880%
R.B.C. DOMINION VALEURS MOBILIÈRES INC. :


244 000 $
1,50000%
2010
253 000 $
2,10000%
2011


261 000 $
2,80000%
2012
270 000 $
3,35000%
2013


3 172 000 $
3,90000%
2014



Prix :  98,66270


Coût réel :  4,07027%
CONSIDÉRANT QUE
le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par la firme VALEURS IMMOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. est la plus avantageuse.

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

l’émission d’obligations au montant de 4 200 000 $ de la Ville de Maniwaki soit adjugée à VALEURS IMMOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC;

QUE

demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) pour l’inscription en compte de cette émission;

QUE

les obligations couvertes par la présente émission, soit une obligation par échéance, soient signées par le maire et la trésorière;

QUE


CDS agisse à titre d’agent d’inscription en compte, d’agent détenteur de l’obligation, d’agent payeur et responsable des transactions à effectuer entre adhérents et les municipalités, le conseil autorise CDS à agir à titre d’agent financier authentificateur, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires municipales du Québec et la Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée;

ET QUE


CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l’obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits pré autorisé destiné aux entreprises ».

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-116
Pour modifier le règlement d'emprunt no 869 afin de concorder ledit règlement avec l'émission d'obligations.
CONSIDÉRANT QUE
conformément au règlement d’emprunt numéro 869, la municipalité de Maniwaki souhaite émettre une série d’obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 4 200 000 $;

CONSIDÉRANT QUE
pour des fins de ladite émission, il est nécessaire de modifier le règlement en vertu duquel ces obligations sont émises;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le règlement d’emprunt indiqué précédemment soit amendé, s’il y a lieu, afin qu’il soit conforme à ce qui est stipulé ci-dessous, et ce, en ce qui a trait au montant d’obligations spécifié antérieurement en regard dudit règlement  compris dans l’émission de 4 200 000 $;

QUE

les obligations, soit une obligation par échéance, soient datées du 30 juin 2009;

QUE

ces obligations soient immatriculées au nom de Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) et soient déposées auprès de CDS;

QUE


CDS agisse à titre d’agent d’inscription en compte, d’agent détenteur de l’obligation, d’agent payeur et responsable des transactions à effectuer entre adhérents et les municipalités, tel que décrit dans le protocole d’entente signé entre le ministre des Affaires municipales du Québec et la Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée;

QUE


pour effectuer les paiements aux adhérents par des transferts électroniques de fonds, CDS soit autorisée à faire des prélèvements directs, pour le paiement du principal et des intérêts, dans le compte de l’institution financière suivante :  Caisse populaire Desjardins de la Haute-Gatineau;
QUE

les intérêts soient payables semi annuellement, le 30 juin et le 30 décembre de chaque année;

QUE

les obligations ne soient pas rachetables par anticipation,  toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (L.R.Q., c. D-7);

QUE

les obligations couvertes par la présente émission, soit une obligation par échéance, soient signées par le maire et la trésorière;

ET QUE

la municipalité de Maniwaki, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-117
Pour modifier le règlement d'emprunt no 869 afin de pouvoir émettre des obligations pour un terme plus court que prévu.
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

pour réaliser l’emprunt au montant total de 4 200 000 $, effectué en vertu du règlement numéro 869, la Ville de Maniwaki émette des obligations pour un terme plus court que le terme prévu dans le règlement d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de CINQ (5) ans (à compter du 30 juin 2009), en ce qui regarde les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2015 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour le règlement d’emprunt numéro 869, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie de solde dû sur l’emprunt.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-118
Pour autoriser la signature du contrat relatif à la fourniture d'un service d'appels d'urgence 9-1-1 entre la Ville de Maniwaki et Distributel Communications Ltd.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki offre à la population un service d'appels d'urgence 9-1-1;

CONSIDÉRANT QUE
Distributel Communications Ltd, une entreprise de service local concurrente (ESLC), entend offrir prochainement sur le territoire de la Ville de Maniwaki un service téléphonique local incluant un service d'appels d'urgence 9-1-1;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents.

QUE

le conseil approuve le Contrat relatif à la fourniture du service d'urgence 9-1-1 entre la Ville de Maniwaki et Distributel Communications Ltd;

ET QUE

le directeur général Daniel Mayrand est autorisé à signer le contrat relatif à la fourniture d'un service d'appels d'urgence 9-1-1 avec Distributel Communications Ltd.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-119
Pour la signature de la convention de cession et de perception de créances relatives aux frais municipaux du service 9‑1-1.
CONSIDÉRANT QUE
tous les abonnés au service téléphonique dans le territoire de la Ville de Maniwaki ont accès à un service centralisé d'appels d'urgence destiné à recevoir les appels 9-1-1 logés dans le territoire de la ville;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki encourt des frais pour fournir et exploiter, elle-même ou par l'intermédiaire d'un tiers, ce service centralisé d'appels d'urgence;

CONSIDÉRANT
le règlement no 890 imposant un tarif aux fins de financer le service centralisé d'appels d'urgence de la ville;

CONSIDÉRANT QUE
la Convention de cession et de perception de créances relatives aux frais municipaux du service 9-1-1 permet d'intervenir entre la Ville de Maniwaki  Distributel Communication Ltd et l'Union des municipalités du Québec (L'UMQ);

CONSIDÉRANT
la résolution no 2008-7-130 concernant la Convention relative aux modalités de gestion des montants reçus par L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) pour le service municipal  9‑1-1.

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents.

QUE

le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand soient autorisés à signer ladite convention.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-120
Pour autoriser la signature de l'entente entre la Ville de Maniwaki et le Centre d'interprétation de la Protection de la Forêt contre le Feu concernant la gestion touristique du remorqueur Pythonga et les canots Rabaska.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville désire continuer à offrir aux amateurs de plein air le service de prêt gratuit des canots Rabaska;  

CONSIDÉRANT QUE 
le remorqueur Pythonga s’avère être un attrait important du patrimoine régional de la Ville de Maniwaki et que son achalandage important, l’année dernière en fait une activité appréciée;
CONSIDÉRANT QUE 
Le Centre d’Interprétation désire rendre accessible à la population régionale et aux touristes, le remorqueur Pythonga, et ce, au moindre coût possible pour la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE 
le Centre d’Interprétation, au travers de sa mission et de ses objectifs, désire faire connaître davantage les deux attraits touristiques à la population locale et touristique;

CONSIDÉRANT QUE 
le Centre d’Interprétation désire prendre en charge la gestion et l’animation des deux attraits touristiques; 

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le maire, Robert Coulombe, le greffier, Jean-Sébastien Loyer et le directeur des loisirs et de la culture, Carl Richer, soient et sont autorisés à signer l'entente entre la Ville de Maniwaki et le Centre d'interprétation de la Protection de la Forêt contre le Feu concernant la gestion touristique du remorqueur Pythonga et les canots Rabaska..

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-121
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer des panneaux de signalisation de limite de vitesse 30 km/h.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu une demande des résidents de la rue Beaulieu, en accord avec la Sûreté du Québec, afin de réduire la limite de vitesse de 50km/h à 30km/h;

CONSIDÉRANT QUE
cette demande de réduction de vitesse doit faire l'objet d'une autorisation du Ministère des transports du Québec;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise le directeur des travaux publics à faire la demande au Ministère des transports du Québec afin de changer la vitesse permise sur la rue Beaulieu, soit la réduire de 50km/h à 30km/h;

ET QUE

suite à l'autorisation du M.T.Q., le directeur des travaux publics procède au changement de signalisation pour la limite de vitesse.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-06-122

Ajournement de l'assemblée.


Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement de procéder à l'ajournement de cette assemblée ordinaire à 20h45 et que la reprise de l'assemblée se fera le mercredi 17 juin 2009 à 12h00 à la salle du conseil.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Jean-Sébastien Loyer, greffier






